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CREDIT AGRICOLE S.A. 

STATUTS MIS A JOUR AU 13 NOVEMBRE 2025 

 
 
ARTICLE 1 – FORME 

Crédit Agricole S.A. (la "Société") est une société anonyme à conseil d’administration régie par 
le droit commun des sociétés commerciales et notamment le Livre deuxième du Code de 
commerce, ainsi que, le cas échéant, par les dispositions du Livre dixième du Code de 
commerce relatif aux sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé ou sur un système multilatéral de négociation. 
 
Crédit Agricole S.A. est également soumise aux dispositions du Code monétaire et financier, 
notamment ses articles L.512-47 et suivants, ainsi qu’aux dispositions non abrogées du Livre 
V ancien du Code rural. 
 
Antérieurement à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 29 novembre 2001, la Société était 
dénommée Caisse nationale de Crédit agricole, désignée en abrégé C.N.C.A. 
 
La Société est issue de la transformation de l’établissement public industriel et commercial 
Caisse nationale de Crédit agricole après absorption du Fonds commun de garantie des caisses 
régionales de crédit agricole mutuel. Elle reste titulaire de l’ensemble des droits, obligations, 
garanties et sûretés de ces personnes morales avant leur transformation ; elle exerce tous les 
droits afférents aux hypothèques consenties au profit de l’État. 
 
 
ARTICLE 2 – DENOMINATION 

La Société a pour dénomination : CREDIT AGRICOLE S.A. 
 
Dans tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
devra être précédée ou suivie immédiatement des mots "Société anonyme" ou des initiales S.A. 
"régie par le Livre deuxième du Code de commerce et par les dispositions du Code monétaire 
et financier" et de l’énonciation du montant du capital social. 
 
 
ARTICLE 3 - OBJET SOCIAL 

Crédit Agricole S.A. a pour mission de faciliter et de promouvoir l’activité et le développement 
des caisses régionales de crédit agricole mutuel et de l’ensemble du groupe crédit agricole. A 
cet effet : 

1. Elle exerce la fonction de caisse centrale et assure l’unité financière du groupe dans ses 
relations avec l’extérieur, dans le but d’optimiser la gestion financière des capitaux gérés et 
de procéder à la redistribution des ressources collectées. 

 
Elle reçoit et gère les excédents de dépôts et d’épargne des caisses régionales ainsi que 
l’épargne collectée par celles-ci pour son compte. 
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Elle consent des avances aux caisses régionales pour faciliter le financement de leurs prêts à 
moyen et long terme. Elle s’assure que les risques de transformation sont couverts pour la 
Société et ses filiales et les caisses régionales. Elle met en œuvre les mécanismes de garantie 
des opérations des caisses régionales de crédit agricole mutuel. Elle négocie et conclut en son 
nom et pour le compte des sociétés du groupe crédit agricole les accords de portée nationale 
ou internationale qui engagent le crédit du groupe. Elle signe toute convention nationale avec 
l’État. 
 
2. Elle réalise, tant en France qu’à l’étranger, toutes opérations de banque, de finance, de 

crédit, de prise de participations, de service d’investissement ou de services connexes au 
sens du Code monétaire et financier, de cautionnement, d’arbitrage, de courtage et de 
commission, soit pour son propre compte, soit pour le compte de tiers, dans le respect des 
compétences propres des caisses régionales de crédit agricole mutuel. 

 
3. En qualité d’organe central du crédit agricole mutuel, elle veille, conformément aux 

dispositions du Code monétaire et financier, à la cohésion du réseau du crédit agricole 
mutuel, au bon fonctionnement des établissements de crédit qui le composent, au respect 
des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont propres en exerçant sur ceux-
ci un contrôle administratif, technique et financier ; elle garantit la liquidité et la solvabilité 
tant de l’ensemble du réseau que de chacun des établissements qui lui sont affiliés. 

 
Et, de façon générale, elle effectue toutes opérations commerciales, financières, mobilières et 
immobilières, de même que toutes prestations de service se rattachant directement ou 
indirectement à l’objet social, dès lors qu’elles seront utiles à sa réalisation. 
 
 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social de la Société est fixé 12, Place des États-Unis (92127) MONTROUGE Cedex. 
 
 

ARTICLE 5 – DUREE 

La Société, issue de la transformation mentionnée au dernier alinéa de l’article 1er des présents 
statuts, prendra fin le 31 décembre 2086 sauf prorogation ou dissolution anticipée décidée par 
l’Assemblée Générale Extraordinaire. 
 
 
ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 9 077 707 050 euros. Il est divisé en 3 025 902 350  actions 
de 3 euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées. 
 
 
Pour les besoins des présents statuts : 

- "Assemblée Générale" désigne l’assemblée générale des porteurs d’actions ; 

- "Assemblée Générale Extraordinaire" désigne l’Assemblée Générale statuant à titre 
extraordinaire ; 

- "Assemblée Générale Ordinaire" désigne l’Assemblée Générale statuant à titre 
ordinaire. 
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ARTICLE 7 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL : AUGMENTATION, REDUCTION ET 

AMORTISSEMENT DU CAPITAL SOCIAL 

A. Augmentation du capital social 

1. Le capital social peut être augmenté par tous modes et de toutes manières autorisés par la 
loi. 

2. L’Assemblée Générale Extraordinaire est seule compétente pour décider ou autoriser, 
dans les conditions légales et réglementaires, l’augmentation du capital social, sous 
réserve des dispositions relatives au paiement du dividende en actions prévues à l'article  
30 "Fixation - Affectation et répartition des bénéfices" des présents statuts. 

3. Les porteurs d’actions ont, dans les conditions légales et réglementaires, 
proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription 
des actions et des valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société. 

4.  L’Assemblée Générale Extraordinaire décide, dans les conditions légales et 
réglementaires, les apports en nature. 

 
B. Réduction du capital social 

1. La réduction du capital social est décidée ou autorisée par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire, qui peut déléguer au conseil d’administration tous pouvoirs pour la 
réaliser. 

2. Toute réduction de capital motivée par des pertes est imputée sur le capital social entre 
les différentes actions proportionnellement à leur part dans le capital social. 

Les pertes seront imputées prioritairement sur le report à nouveau, puis sur les réserves dont 
l’Assemblée Générale a la disposition, puis sur les autres réserves, puis sur les réserves 
statutaires, puis sur les primes de toute nature, puis sur la réserve légale et enfin sur le capital 
social. 
 
3. La Société pourra procéder à des réductions de capital non motivées par des pertes dans 

les conditions légales et réglementaires. 

 
C. Amortissement du capital social 

Le capital peut être amorti conformément aux articles L.225-198 et suivants du Code de 
commerce. 
 
 
ARTICLE 8 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix du porteur d’actions, sous réserve des 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et se transmettent par 
virement de compte à compte. 
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ARTICLE 9 - DECLARATION DE FRANCHISSEMENTS DE SEUIL ET IDENTIFICATION DES 

PORTEURS D’ACTIONS 

A. Déclaration de franchissements de seuil 

Sans préjudice des obligations de déclaration de franchissements de seuils prévues par la loi, 
toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à détenir, 
directement ou indirectement, un nombre d’actions représentant 1 % du capital ou des droits 
de vote, est tenue, dans les cinq jours à compter du jour de l’inscription en compte des titres 
qui lui permettent d’atteindre ou de franchir ce seuil, de déclarer à la Société par lettre 
recommandée avec accusé de réception envoyée au siège social, le nombre total des actions et 
le nombre de droits de vote qu’elle possède, ainsi que le nombre total des titres donnant accès 
à terme au capital et des droits de vote qui y sont potentiellement attachés. 

Cette déclaration devra être renouvelée dans les conditions mentionnées ci-dessus chaque fois 
que la part du capital ou des droits de vote détenue franchira à la hausse ou à la baisse un 
multiple de 1 % du capital ou des droits de vote. 
 
À défaut d’avoir été déclarées dans les conditions ci-dessus, les actions excédant la fraction 
qui aurait dû être déclarée sont privées de droit de vote dans les conditions prévues par la loi, 
dans la mesure où un ou plusieurs porteurs d’actions détenant 2 % au moins du capital ou des 
droits de vote en font la demande lors de l’Assemblée Générale. 
 
B. Identification des porteurs d’actions 

En vue de l’identification des détenteurs de titres au porteur, la Société est en droit, dans les 
conditions légales et réglementaires en vigueur, de demander à tout moment, contre 
rémunération à sa charge, au dépositaire central qui assure la tenue du compte émission de 
ses titres, selon le cas, le nom ou la dénomination, la nationalité, l’année de naissance ou 
l’année de constitution, et l’adresse des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à 
terme le droit de vote dans ses Assemblées Générales ainsi que la quantité de titres détenue 
par chacun d’eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. 
 
Au vu de la liste transmise à la Société par le dépositaire central, la Société a la faculté de 
demander dans les mêmes conditions soit par l’entremise de ce dépositaire central, soit 
directement aux personnes figurant sur cette liste et dont la Société estime qu’elles pourraient 
être inscrites en qualité d’intermédiaire pour compte de tiers, les informations prévues à 
l’alinéa précédent concernant ces propriétaires de titres. 
 
Ces personnes seront tenues, si elles ont la qualité d’intermédiaire, de révéler l’identité des 
propriétaires de ces titres. L’information sera fournie directement à l’intermédiaire financier 
habilité teneur de compte, à charge pour ce dernier de la communiquer, selon le cas, à la Société 
ou au dépositaire central. 
 
La Société est également en droit pour ce qui concerne les titres inscrits sous la forme 
nominative de demander à tout moment à l’intermédiaire inscrit pour le compte de tiers 
propriétaires des titres, de révéler l’identité des propriétaires de ces titres ainsi que la quantité 
de titres détenus par chacun d’eux. 
 
  



 

 

 

7 
 

Aussi longtemps que la Société estime que certains détenteurs de titres, au porteur ou sous la 
forme nominative, dont l’identité lui a été communiquée le sont pour le compte de tiers 
propriétaires des titres, elle est en droit de demander à ces détenteurs de révéler l’identité des 
propriétaires de ces titres dans les conditions prévues ci-dessus ainsi que la quantité de titres 
détenus par chacun d’eux. 
 
A l’issue des demandes d’informations visées ci-dessus, la Société est en droit de demander à 
toute personne morale propriétaire d’actions de la Société représentant plus du quarantième 
du capital ou des droits de vote de la Société de lui faire connaître l’identité des personnes 
détenant directement ou indirectement plus du tiers du capital social de cette personne morale 
ou des droits de vote qui sont exercés aux assemblées générales de celle-ci. 
 
Lorsque la personne faisant l’objet d’une demande conformément aux dispositions du présent 
article 9.B. n’a pas transmis les informations ainsi demandées dans les délais légaux et 
réglementaires ou a transmis des renseignements incomplets ou erronés relatifs soit à sa 
qualité, soit aux propriétaires des titres, soit à la quantité de titres détenus par chacun d’eux, 
les actions ou les titres donnant immédiatement ou à terme accès au capital et pour lesquels 
cette personne a été inscrite en compte sont privés de droit de vote pour toute Assemblée 
Générale qui se tiendrait jusqu’à la date de régularisation de l’identification, et le paiement du 
dividende est différé jusqu’à cette date. 
 
En outre, au cas où la personne inscrite méconnaîtrait sciemment les dispositions ci-dessus, le 
tribunal dans le ressort duquel la Société a son siège social peut, sur demande de la Société ou 
d’un ou plusieurs porteurs d’actions détenant au moins 5 % du capital, prononcer la privation 
totale ou partielle, pour une durée totale ne pouvant excéder cinq ans, des droits de vote 
attachés aux actions ayant fait l’objet de l’interrogation et, éventuellement pour la même 
période, du dividende correspondant. 
 
 
ARTICLE 10 –DROITS DE VOTE - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - DROITS ET OBLIGATIONS 

ATTACHES AUX ACTIONS 

A. – Droits de vote 

Le droit de vote attaché aux actions de la Société est proportionnel à la quotité du capital 
qu'elles représentent et chaque action donne droit à une voix. Les actions de la Société (y 
compris celles qui pourraient être attribuées gratuitement dans le cadre d'une augmentation 
du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission) ne bénéficient pas 
de droit de vote double conformément à l’article L. 22-10-46 et au dernier alinéa de l'article 
L.225-123 du Code de commerce. 
 
B. Indivisibilité des actions 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. 
 
Le droit de vote attaché à chaque action appartient à l’usufruitier dans les Assemblées 
Générales Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. 
 
Les copropriétaires d’actions indivises sont représentés aux Assemblées Générales, par l’un 
d’eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice 
à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 



 

 

 

8 
 

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite de l’incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes de toute nature, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l’usufruitier. 
 
C. Droits et obligations attachés aux actions 

1. La possession d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux 
résolutions régulièrement adoptées par les Assemblées Générales. 

2.  Chaque action dispose de droits identiques dans l’actif social et dans les bénéfices, définis 
respectivement à l’article 31 "Dissolution- liquidation" et à l’article 30 "Fixation - 
Affectation et répartition des bénéfices" des présents statuts. 

Chaque action donne le droit de participer, dans les conditions fixées par la loi et les présents 
statuts, aux Assemblées Générales et d’y voter. Chaque action donne droit à une voix dans ces 
Assemblées Générales.  
 
 
3. Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, en cas d’échange, de regroupement ou d’attribution d’actions, ou en 
conséquence d’augmentation ou de réduction de capital, motivés ou non par des pertes, 
de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires d’actions isolées, ou en nombre 
inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu’à la condition de faire leur affaire 
personnelle du groupement, et, éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions ou de 
droits formant rompus nécessaires. 

 
 
ARTICLE 11 - CONSEIL D’ADMINISTRATION 

1. La Société est administrée par un conseil d'administration composé de : 

- 3 au moins et 18 au plus administrateurs élus par l'Assemblée Générale conformément 
aux dispositions de l'article L.225-18 du Code de commerce, 

- 1 administrateur représentant les organisations professionnelles agricoles, désigné 
conformément aux dispositions de l'article L.512-49 du Code monétaire et financier ; 

- 1 ou 2 administrateurs représentant les salariés, désignés conformément aux 
disposition de l’article L.225-27-1-III- 3° du Code de commerce,  

- 1 administrateur représentant les salariés actionnaires, conformément aux 
dispositions de l’article L.225-23 et L. 22-10-5 du Code de commerce, élu par 
l’Assemblée générale des actionnaires sur proposition des actionnaires visés à l'article 
L. 225-102. 

 
Participent également aux réunions du conseil d'administration avec voix consultative :  

- Le ou les censeurs désignés conformément à l'article 12 des présents statuts ;  
- 1 membre titulaire du Comité Social et Economique de l'entreprise désigné par celui-

ci.  

En cas de vacance de l'un des postes des administrateurs représentant les salariés ou du poste 
de l'administrateur représentant les organisations professionnelles agricoles, le conseil, 
constitué des membres élus par l'Assemblée Générale, pourra valablement délibérer.  
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La limite d'âge pour l'exercice des fonctions d'administrateur est fixée à 65 ans. Si un 
administrateur vient à dépasser l'âge de 65 ans, il est réputé démissionnaire d'office à l'issue 
de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 

 
2. Administrateurs élus par l’Assemblée Générale 

Les administrateurs élus par l’Assemblée Générale peuvent être des personnes physiques ou 
des personnes morales. 

La durée de leurs fonctions est de trois années. Toutefois, l’administrateur nommé en 
remplacement d’un autre dont le mandat n’est pas expiré ne demeure en fonction que pendant 
le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Les administrateurs personnes physiques ne peuvent exercer plus de quatre mandats 
successifs. Cependant, si un administrateur vient à cesser ses fonctions avant la fin de son 
mandat, l'administrateur nommé pour la durée restant à courir dudit mandat peut solliciter 
un cinquième mandat, dans la limite d'une durée correspondant à quatre mandats successifs. 
Il sera réputé démissionnaire d'office à l'issue de la plus prochaine Assemblée Générale 
Ordinaire suivant le douzième anniversaire de sa première nomination. 

Les fonctions d’un administrateur prennent fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale 
Ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice écoulé, tenue dans l’année au cours de 
laquelle expire le mandat dudit administrateur. 

A l’exception des administrateurs élus par les salariés et l’administrateur représentant les 
organisations professionnelles agricoles, le renouvellement des administrateurs élus par 
l’Assemblée générale s’effectue de manière à favoriser, dans la mesure du possible, un 
échelonnement équilibré des dates d’expiration des mandats. 
 
 
3. Administrateur représentant les organisations professionnelles agricoles 

La durée du mandat de l’administrateur représentant les organisations professionnelles 
agricoles est de trois années. Ce mandat est renouvelable et il peut y être mis fin à tout moment 
par l’autorité qui a désigné cet administrateur. 
 
 
4. Administrateurs représentant les salariés  

Lorsqu’un seul administrateur représentant les salariés doit être nommé, celui-ci est désigné 
par l’organisation syndicale ayant obtenu le plus de suffrages au premier tour des élections 
mentionnées aux articles L. 2122-1 et L. 2122-4 du Code du travail dans la Société et ses filiales, 
directes ou indirectes, dont le siège social est fixé sur le territoire français. Lorsque deux 
administrateurs représentant les salariés doivent être nommés, ils sont désignés par chacune 
des deux organisations syndicales ayant obtenu le plus de suffrages au premier tour de ces 
élections. 

Le nombre d’administrateurs représentant les salariés est égal à deux lorsque le nombre 
d’administrateurs mentionnés aux articles L.225-17 et L.225-18 du Code de commerce est 
supérieur à huit, et à un s’il est égal ou inférieur à huit. Si au cours d’un exercice, le nombre 
d’administrateurs mentionnés aux articles L.225-17 et L.225-18 du Code de commerce devient 
inférieur ou égal à huit, le mandat du second administrateur représentant les salariés se 
poursuivra jusqu’à son terme mais ne sera pas renouvelé si le nombre d’administrateurs 
demeure inférieur ou égal à huit à la date du renouvellement. Si le nombre d’administrateurs 
mentionnés aux articles L.225-17 et L.225-18 redevient supérieur à huit, un second 
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administrateur représentant les salariés devra être nommé dans les conditions prévues ci-
dessus, dans un délai de six mois après la cooptation par le conseil d’administration ou la 
nomination par l’Assemblée Générale du nouvel administrateur, étant précisé que ce dernier 
entrera en fonction lors de la première réunion du conseil d’administration tenue après sa 
désignation. 

Tout administrateur représentant les salariés est désigné pour une durée de trois ans. Ses 
fonctions prennent fin à l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire qui statue sur 
les comptes de l'exercice écoulé, tenue dans l’année au cours de laquelle expire son mandat. 

En cas de vacance, par décès, démission, révocation, rupture du contrat de travail ou pour 
toute autre cause que ce soit, d’un siège d’administrateur représentant les salariés, le siège 
vacant est pourvu pour la durée restante du mandat conformément aux dispositions de 
l’article L.225-34 du Code de commerce. Jusqu’à la date de remplacement, le conseil 
d’administration pourra se réunir et délibérer valablement.  

Dans le cas où l’obligation de désignation d’un ou plusieurs administrateurs représentant les 
salariés deviendrait caduque (y compris en cas d’abrogation des dispositions légales la 
prévoyant), le mandat du ou des administrateurs représentant les salariés prendra fin à la 
première des deux dates suivantes : au terme du mandat en cours ou à l’issue de la réunion 
du conseil d’administration au cours de laquelle le conseil d’administration constate la sortie 
de la Société du champ d’application de la loi.  

Sous réserve des dispositions du présent article ou de la loi, les administrateurs représentant 
les salariés ont le même statut, les mêmes pouvoirs et les mêmes responsabilités que les autres 
administrateurs.  

En l’absence de désignation d’un ou des administrateurs représentant les salariés 
conformément à la loi et aux présents statuts, le conseil d’administration pourra se réunir et 
délibérer valablement. 

 

 
 
5. Administrateur représentant les salariés actionnaires. 

a. Modalités de désignation du candidat au poste d’administrateur représentant les 
salariés actionnaires 

Dans les conditions définies à l’article L.225-102 du Code de commerce, le candidat à la 
nomination au poste d’administrateur représentant les salariés actionnaires est désigné : 

1) d’une part, par l’ensemble des membres élus des conseils de surveillance desdits 
FCPE pour les porteurs de parts de fonds communs de placement d’entreprise 
(FCPE) investis principalement en actions Crédit Agricole S.A., et ; 

2) d'autre part, par des grands électeurs élus par toutes les personnes ayant acquis des 
actions en qualité de salarié lorsque ces dernières exercent directement les droits de 
vote attachés aux actions qu’elles détiennent en propre (étant précisé que les salariés 
visés par le présent paragraphe 2) sont ceux visés à l'article L.225-102 du Code de 
commerce, à savoir les salariés actionnaires de la Société et des entités ou 
groupements liés ou affiliés à la Société en application de l'article L.225-180 du Code 
de commerce). 

Les membres des conseils de surveillance visés au paragraphe 1) et les grands électeurs visés 
au paragraphe 2) sont réunis au sein d’un collège (Collège) chargé de l’élection parmi eux du 
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candidat au poste d’administrateur représentant les salariés actionnaires et de son suppléant 
en vue de leur élection par l’Assemblée générale.  

Les conditions de désignation des grands électeurs et du candidat, non précisées dans les 
présents statuts, sont arrêtées par le conseil d’administration, leur mise en œuvre étant assurée 
par toute personne et/ou direction de Crédit Agricole S.A. à qui il aura donné délégation, en 
accord avec le Directeur général.  

En tout état de cause, 

- le conseil d’administration, lorsqu’il arrête les conditions d’éligibilité à la candidature 
aux postes de grands électeurs, doit s’assurer que le nombre de grands électeurs sera tel 
que la composition du Collège sera raisonnablement représentative du poids respectif 
des actions dont le droit de vote est exercé directement par les personnes ayant acquis 
des actions en qualité de salarié et des actions dont le droit de vote est exercé par les 
conseils de surveillance des FCPE ; 

- sera proposé à l’Assemblée Générale le candidat et son suppléant ayant reçu la majorité 
absolue des suffrages exprimés au sein du Collège, étant précisé que si, à l’issue du vote, 
aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, alors les deux candidats ayant obtenu le 
plus de voix devront se présenter à un second tour, à l’issue duquel celui ayant obtenu 
la majorité absolue des suffrages exprimés sera proposé à l’Assemblée Générale. 
L’identité du candidat et celle de son suppléant doivent figurer dans l’avis de 
convocation de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur sa désignation.  

 
b. Statut de l’administrateur représentant les salariés actionnaires 

La durée des fonctions de l’administrateur représentant les salariés actionnaires est 
identique à celle des administrateurs élus par l’Assemblée Générale conformément à 
l’article L.225-18 du Code de commerce. Toutefois, son mandat prendra fin de plein droit 
et l’administrateur représentant les salariés actionnaires sera réputé démissionnaire 
d’office en cas de perte de sa qualité d’actionnaire (individuellement ou par 
l’intermédiaire d’un FCPE), ou de salarié de la Société ou d’une société ou d’un 
groupement d’intérêt économique lié à la Société au sens de l’article L.225-180 du Code 
de commerce. 

Tout candidat doit se présenter avec un suppléant, qui est appelé à le remplacer en cas de 
cessation définitive, en cours de mandat, des fonctions d’administrateur du titulaire avec 
lequel il a été nommé. Le suppléant est dans cette hypothèse coopté par le conseil 
d’administration pour exercer le mandat d’administrateur représentant les salariés 
actionnaires jusqu'au terme fixé. La cooptation du suppléant par le conseil 
d'administration sera soumise à la ratification de la prochaine Assemblée Générale 
Ordinaire. Jusqu’à la cooptation du suppléant, le conseil d’administration pourra se réunir 
et délibérer valablement.  

En cas d’empêchement définitif du suppléant, le remplacement de ce dernier s’effectuera 
dans les conditions prévues au paragraphe a. pour la désignation du candidat, au plus 
tard avant la réunion de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire ou, si celle-ci se 
tient moins de quatre mois après l’empêchement définitif du suppléant, avant l’assemblée 
générale ordinaire suivante. Jusqu’à la désignation du remplaçant, le conseil 
d’administration pourra se réunir et délibérer valablement. 
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Dans l’hypothèse où en cours de mandat le rapport présenté annuellement par le conseil 
d’administration lors de l’Assemblée Générale, en application de l’article L.225-102 du 
Code de commerce, établit que les actions détenues dans le cadre dudit article 
représentent un pourcentage inférieur à 3 % du capital de la Société, le mandat du membre 
du conseil d’administration représentant les salariés actionnaires prendra fin à l’issue de 
l’Assemblée Générale où sera présenté le rapport du conseil d’administration le 
constatant. 

 
 
ARTICLE 12 - CENSEURS 

Sur proposition du président, le conseil d’administration peut désigner un ou plusieurs 
censeurs. 
 
Les censeurs sont convoqués et participent avec voix consultative aux réunions du conseil 
d’administration. 
 
Ils sont nommés pour une durée de 3 années, renouvelable quatre fois au plus. Il peut, à tout 
moment, être mis fin à leurs fonctions par le conseil. 
 
Ils peuvent, en contrepartie des services rendus, recevoir une rémunération déterminée par le 
conseil d’administration. 
 
 
ARTICLE 13 - ACTIONS DES ADMINISTRATEURS 

Les administrateurs doivent être chacun propriétaire d’au moins une action. Si au jour de sa 
nomination, un administrateur n’est pas propriétaire d’au moins une action ou si, en cours de 
mandat, il cesse d’en être propriétaire, il est réputé démissionnaire d’office, s’il n’a pas 
régularisé sa situation dans le délai de trois mois. 
 
 
ARTICLE 14 - DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

1. Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur 
la convocation de son président, de toute personne mandatée à cet effet par le conseil 
d’administration ou, si la dernière réunion date de plus de deux mois, sur la convocation 
de son président à la demande d’un tiers au moins de ses membres et sur un ordre du jour 
déterminé. 

 
Le cas échéant, le directeur général peut demander au président de convoquer le conseil 
d’administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
En principe, la convocation doit être faite au moins trois jours à l’avance par lettre ou tout 
autre moyen. Mais elle peut être verbale et sans délai si tous les administrateurs y consentent. 
 
Toute convocation doit mentionner les principales questions figurant à l’ordre du jour. 
 
2. Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des 

administrateurs est nécessaire. 
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A la demande du président, des collaborateurs exerçant des fonctions de responsabilité dans 
le groupe peuvent assister aux délibérations du conseil. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d’une voix et ne pouvant représenter plus d’un de ses collègues. 
 
En cas de partage, la voix du président de séance est prépondérante. 
 
Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil 
d’administration sont tenus à la discrétion en ce qui concerne les délibérations du conseil ainsi 
qu’à l’égard de toutes informations et de tous documents revêtant un caractère confidentiel et 
présentés comme tels par le président du conseil d’administration. 
 
3. Les décisions du conseil d’administration peuvent également être prises par 

consultation écrite des administrateurs, y compris par voie électronique, sous réserve 
qu’aucun d’eux ne s’y oppose.  

Le Président du conseil d'administration (ou toute autre personne habilitée à le 
convoquer) invite les administrateurs à se prononcer par consultation écrite sur un projet 
de décision(s) qu’il leur transmet. Les administrateurs doivent se prononcer dans un délai 
de 5 jours à compter de l’envoi du projet de décision(s), sauf délai plus court fixé par le 
Président (en cas d’urgence et/ou au regard des décisions à prendre).  

S'ils ne répondent pas dans ce délai et sauf extension de ce délai par le Président, ils sont 
réputés ne pas avoir participé à la consultation. 

Si l’un des administrateurs s’oppose à ce que la décision soit prise par voie de consultation 
écrite, ce dernier doit faire part de son opposition au Président du conseil d’administration 
(ou à l’auteur de la consultation) par écrit, le cas échéant électronique ; ladite opposition 
devant être reçue par le Président dans un délai de 2 jours à compter de l’envoi de la 
consultation.  

 
ARTICLE 15 - POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur 
mise en œuvre. 
 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux Assemblées Générales et dans la limite 
de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle 
par ses délibérations les affaires qui la concernent. Dans les rapports avec les tiers, la Société 
est engagée même par les actes du conseil d’administration qui ne relèvent pas de l’objet social, 
à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait l’objet social ou qu’il ne 
pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 
statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. 
Chaque administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission et peut se faire communiquer par la direction générale tous les documents qu’il estime 
utiles. 
 
Le Conseil d'administration peut décider de la création de comités chargés d'étudier les 
questions que lui-même ou son président soumet pour avis à leur examen. 
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Il fixe la composition et les attributions des comités qui exercent leur activité sous sa 
responsabilité. 
 
 
ARTICLE 16 - PRESIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Conformément à l’article L.512-49 du Code monétaire et financier, le conseil d’administration 
élit, parmi ses membres ayant la qualité d’administrateur de Caisse régionale de crédit agricole 
mutuel, un président dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse excéder la durée de 
son mandat d’administrateur. 
 
Le conseil d’administration peut élire un ou plusieurs vice-présidents dont il fixe également la 
durée des fonctions sans qu’elle puisse excéder la durée de leur mandat d’administrateur. 
 
Le président du conseil d’administration représente le conseil d’administration. Il organise et 
dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’Assemblée Générale. 
 
Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure, en particulier, que les 
administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 
 
Par dérogation aux dispositions de l’article 11-1 dernier alinéa des présents statuts, la limite 
d’âge pour l’exercice des fonctions de président du conseil d’administration est fixée à 67 ans. 
Dans cette limite et par dérogation aux dispositions de l’article 11-2 3ème alinéa des présents 
statuts, le président en exercice peut solliciter un cinquième mandat consécutif 
d’administrateur. 
 
 
ARTICLE 17 - DIRECTION GENERALE 

A. Directeur général 

Conformément à l'article L.512-49 du Code monétaire et financier, le conseil d’administration 
procède à la nomination du directeur général de la Société, il peut également mettre fin à ses 
fonctions. 
 
Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance 
au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de 
ceux que la loi attribue expressément aux Assemblées Générales et au conseil 
d’administration. 
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 
 
La Société est engagée même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l’objet 
social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne 
pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 
statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d’administration limitant les pouvoirs 
du directeur général sont inopposables aux tiers.  
 
Il participe aux réunions du conseil d’administration. 
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Il nomme à tous emplois de la Société et détermine la rémunération des personnels, en 
conformité avec les dispositions du Code monétaire et financier. 
 
Il a faculté de substituer partiellement dans ses pouvoirs autant de délégataires qu’il avisera. 
 
B. Directeurs généraux délégués 
Sur proposition du directeur général, le conseil d’administration procède à la nomination 
d'une ou plusieurs personnes physiques chargées d’assister le directeur général avec le titre 
de directeur général délégué. 
 
 
En accord avec le directeur général, le conseil d’administration détermine l’étendue et la durée 
des pouvoirs accordés aux directeurs généraux délégués. 
 
À l’égard des tiers, les directeurs généraux délégués disposent des mêmes pouvoirs que le 
directeur général. 
 
En cas de cessation des fonctions ou d’empêchement du directeur général, les directeurs 
généraux délégués conservent, sauf décision contraire du conseil d’administration, leurs 
fonctions et leurs attributions jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur général. 
 
 
ARTICLE 18 - DISPOSITION GENERALE RELATIVE AUX LIMITES D’AGE 

Tout dirigeant atteint par une limite d’âge, fixée par les statuts ou par la loi, est réputé 
démissionnaire d’office à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle qui suit cette 
date anniversaire. 
 
 
ARTICLE 19 - REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS 

L’Assemblée Générale Ordinaire détermine et approuve l'enveloppe de rémunération des 
administrateurs. 
 
 
ARTICLE 20 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle des comptes est exercé conformément à la loi par deux commissaires aux comptes 
nommés par l’Assemblée Générale Ordinaire. 
 
La durée du mandat des commissaires aux comptes est de six exercices. 
 
Les commissaires aux comptes sortants sont rééligibles dans le respect des dispositions légales 
et règlementaires relatives à la durée de leurs mandats et au rythme de rotation. 
 
Ils peuvent agir ensemble ou séparément, mais sont tenus d’établir un rapport commun sur 
les opérations de la Société. Ils rendent compte de leur mandat à l’Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle. 
 
 
ARTICLE 21 – ASSEMBLEES GENERALES 
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Les décisions collectives sont prises en Assemblées Générales, lesquelles sont qualifiées 
d’ordinaires ou d’extraordinaires selon la nature des décisions qu’elles sont appelées à 
prendre. 
 
 
ARTICLE 22 - CONVOCATION ET LIEU DE REUNION DES ASSEMBLEES GENERALES 

Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Les Assemblées Générales sont réunies au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans 
la convocation. 
 
 
ARTICLE 23 - ORDRE DU JOUR ET PROCES-VERBAUX DES ASSEMBLEES GENERALES 

L’ordre du jour des Assemblées Générales est arrêté par l’auteur de la convocation 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et 
certifiés conformément à la loi. 
 
 
ARTICLE 24 – ACCES AUX ASSEMBLEES GENERALES 

A.  Pouvoirs 

Tout porteur d’actions, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer, 
personnellement ou par mandataire, dans les conditions fixées par la loi et les présents statuts, 
aux Assemblées Générales sur justification de son identité et de la propriété de ses titres, sous 
réserve que les titres soient inscrits en compte à son nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit 
pour son compte au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, heure 
de Paris : 

- pour les titulaires d’actions nominatives, dans les comptes de titres nominatifs tenus sur 
les registres de la Société ; 

- pour les propriétaires de titres au porteur, dans les comptes de titres au porteur tenus 
par l’intermédiaire habilité, inscription ou enregistrement qui est constaté par une 
attestation de participation délivrée par celui-ci, le cas échéant par voie électronique. 

 
Le porteur d’actions, à défaut d’assister personnellement ou par mandataire à l’Assemblée 
Générale, peut choisir entre l’une des deux formules suivantes : 

- voter à distance ; 

ou 

- adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire, 

dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
 
B. Participation aux Assemblées Générales 

Lorsque le porteur d’actions a demandé sa carte d’admission ou une attestation de 
participation ou, le cas échéant, exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir, il ne peut 
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plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée Générale. Toutefois, il peut à tout 
moment céder tout ou partie de ses actions. 
 
Si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée 
Générale à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le 
cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir ou la carte d’admission ou l’attestation de 
participation. À cette fin, l’intermédiaire habilité, teneur de compte, notifie la cession à la 
Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 
 
Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée 
Générale à zéro heure, heure de Paris, n’est notifié par l’intermédiaire habilité ou pris en 
considération par la Société. 
 
Les propriétaires d’actions n’ayant pas leur domicile sur le territoire français peuvent être 
inscrits en compte et être représentés à l’Assemblée Générale par tout intermédiaire inscrit 
pour leur compte et bénéficiant d’un mandat général de gestion des titres, sous réserve que 
l’intermédiaire ait préalablement déclaré au moment de l’ouverture de son compte auprès de 
la Société ou de l’intermédiaire financier teneur de compte, conformément aux dispositions 
légales et réglementaires, sa qualité d’intermédiaire détenant des titres pour compte d’autrui. 
 
Les porteurs d’actions peuvent, sur décision du Conseil d’administration publiée dans l’avis 
de réunion et l’avis de convocation, participer aux Assemblées Générales par voie de 
visioconférence ou par tous moyens de télécommunication ou télétransmission, y compris 
Internet, dans les conditions des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Le 
Conseil d’administration fixe les modalités de participation et de vote correspondantes, en 
s’assurant que les procédures et technologies employées satisfont à des caractéristiques 
techniques permettant la retransmission continue et simultanée des délibérations et l’intégrité 
du vote exprimé. 
 
Ceux des porteurs d’actions qui utilisent à cette fin, dans les délais exigés, le formulaire 
électronique de vote proposé sur le site Internet mis en place par le centralisateur de 
l’Assemblée Générale, sont assimilés aux porteurs d’actions présents ou représentés. La saisie 
et la signature du formulaire électronique peuvent être directement effectuées sur ce site par 
tout procédé arrêté par le Conseil d’administration et répondant aux conditions définies à la 
première phrase du deuxième alinéa de l’article 1367 du Code civil, pouvant notamment 
consister en un identifiant et un mot de passe. 

La procuration et le vote ainsi exprimé avant l’Assemblée Générale par ce moyen électronique, 
ainsi que l’accusé de réception qui en est donné, seront considérés comme des écrits non 
révocables et opposables à tous, étant précisé qu’en cas de transfert de propriété intervenant 
avant le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris, la 
Société invalidera ou modifiera en conséquence, selon le cas, la procuration ou le vote exprimé 
avant cette date et cette heure. 
 
 
ARTICLE 25 - FEUILLE DE PRESENCE – BUREAU DES ASSEMBLEES GENERALES 

1. À chaque Assemblée Générale est tenue une feuille de présence contenant les indications 
prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les porteurs d’actions présents et les 
mandataires et à laquelle sont annexés, les pouvoirs donnés à chaque mandataire, et le cas 
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échéant, les formulaires de vote à distance, est certifiée exacte par le bureau de l’Assemblée 
Générale. 
 
2. Les Assemblées Générales sont présidées par le président du conseil d’administration ou, 

en son absence, par un vice-président ou par un administrateur spécialement délégué à 
cet effet par le conseil. 

Si l’Assemblée Générale est convoquée par le ou les commissaires aux comptes, l’Assemblée 
Générale est présidée par l’un d’eux. 
 
Dans tous les cas, à défaut de la personne habilitée ou désignée pour présider l’Assemblée 
Générale, celle-ci élit son président. 
 
Le bureau désigne un secrétaire qui peut ne pas être un porteur d’actions. 
 
Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la feuille de présence, 
de veiller à la bonne tenue des débats, de régler les incidents de séance, de contrôler les votes 
émis et d’en assurer la régularité, et de veiller à l’établissement du procès-verbal. 
 
 
ARTICLE 26 - QUORUM – VOTE – NOMBRE DE VOIX AUX ASSEMBLEES GENERALES 

Le quorum est calculé sur l’ensemble des actions dans les Assemblées Générales, déduction 
faite dans chaque cas des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi 
ou des statuts. 
 
En cas de vote à distance, il n’est tenu compte pour le calcul du quorum que des formulaires 
reçus par la Société avant la réunion de l’Assemblée Générale, dans les conditions et délais 
fixés par les textes en vigueur. 
 
En cas de vote par pouvoir sans indication de mandataire, le président émet un vote favorable 
à l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le conseil d’administration, 
mais défavorable à tous les autres projets de résolution. 
 
Sauf dans les cas spéciaux prévus par la loi, chaque membre d’une Assemblée Générale a 
autant de voix qu’il possède d’actions libérées des versements exigibles. 
 
La Société est en droit de demander à l’intermédiaire inscrit pour le compte des porteurs 
d’actions n’ayant pas leur domicile sur le territoire français et bénéficiant d’un mandat général 
de gestion des titres de fournir la liste des porteurs d’actions qu’il représente dont les droits 
de vote seraient exercés à l’Assemblée Générale. 
 
Le vote ou le pouvoir émis par un intermédiaire qui ne s’est pas déclaré comme tel 
conformément aux dispositions légales et réglementaires ou des présents statuts ou qui n’a 
pas révélé l’identité des propriétaires des titres ne peut être pris en compte. 
 
 
ARTICLE 27 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

1. L’Assemblée Générale Ordinaire est celle qui est appelée à prendre toutes décisions qui 
ne modifient pas les statuts. 
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Elle est réunie au moins une fois l’an, dans les délais légaux ou réglementaires, pour statuer 
sur les comptes de l’exercice social précédent. 
 
Elle a notamment les pouvoirs suivants : 

- approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui sont soumis ; 

- statuer sur la répartition et l’affectation des bénéfices en se conformant aux dispositions 
statutaires ; 

- donner ou refuser quitus de leur gestion aux administrateurs ; 

- nommer et révoquer les administrateurs ; 

- approuver ou rejeter les nominations d’administrateurs faites à titre provisoire par le 
conseil d’administration ; 

- autoriser le rachat d’actions dans le cadre de programmes de rachat d’actions mis en 
œuvre dans les conditions prévues par les articles L.22-10-62 et suivants du Code de 
commerce (ou de la réglementation équivalente applicable à la date de l’opération 
considérée) ; 

- nommer les commissaires aux comptes ; 

- statuer sur le rapport spécial des commissaires aux comptes concernant les conventions 
soumises à l’autorisation préalable du conseil d’administration. 

 
2. L’Assemblée Générale Ordinaire ne délibère valablement, sur première convocation, que 

si les porteurs d’actions présents, représentés ou ayant voté à distance, possèdent au 
moins le cinquième des actions ayant le droit de vote. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est requis. 
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les porteurs d’actions présents ou représentés 
y compris les porteurs d’actions ayant voté à distance. 
 
 
ARTICLE 28 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

1. L’Assemblée Générale Extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes 
leurs dispositions. Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des porteurs 
d’actions, sous réserve des opérations résultant d’un échange ou d’un regroupement 
d’actions régulièrement décidé et effectué. 

2. L’Assemblée Générale Extraordinaire ne délibère valablement que si les porteurs 
d’actions présents, représentés ou ayant voté à distance possèdent au moins, sur première 
convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit 
de vote. À défaut de ce dernier quorum, la deuxième Assemblée Générale Extraordinaire 
peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait 
été convoquée. 

 
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les porteurs d’actions présents 
ou représentés y compris les porteurs d’actions ayant voté à distance. 
 
3. Par dérogation légale aux dispositions qui précèdent, l’Assemblée Générale 

Extraordinaire qui décide une augmentation de capital par voie d’incorporation de 



 

 

 

20 
 

réserve, bénéfices ou primes d’émission, peut statuer aux conditions de quorum et de 
majorité d’une Assemblée Générale Ordinaire. 

 
 
ARTICLE 29 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 
 
 
ARTICLE 30 - FIXATION - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

1. Sur le bénéfice de l’exercice social diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est 
effectué un prélèvement de 5 % au moins pour constituer le fonds de réserve légale 
prescrit par la loi jusqu’à ce que ce fonds ait atteint le dixième du capital social. 

2. Le solde, augmenté, le cas échéant, du report bénéficiaire, constitue le bénéfice 
distribuable que l'Assemblée Générale Ordinaire affecte afin de : 

- doter un ou plusieurs fonds de réserves facultatives, ordinaires, ou extraordinaires, 
avec ou sans affectation spéciale ; 

- distribuer un dividende aux porteurs d'actions . 

L'Assemblée Générale Ordinaire peut également décider la distribution de sommes prélevées 
sur les réserves dont elle a la disposition. 
 
 
3. L’Assemblée Générale Ordinaire ou, en cas d’acompte sur dividende, le conseil 

d’administration, peut, au titre d’un exercice considéré, décider de distribuer ou de ne pas 
distribuer de dividende aux porteurs d’actions, notamment aux fins de respecter les 
obligations prudentielles de la Société. 

 
4. L’Assemblée Générale Ordinaire a la faculté d’accorder à chaque porteur d’actions, dans 

les limites et conditions qu’elle détermine, pour tout ou partie du dividende distribué ou 
d’acompte sur dividende, une option pour le paiement du dividende soit en numéraire 
soit en actions à émettre. 

 

ARTICLE 31 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

1. La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. 
Sa personnalité morale subsiste pour les besoins de cette liquidation jusqu’à la clôture de 
celle-ci. 

 
Les actions demeurent négociables jusqu’à la clôture de la liquidation. 
 
La dissolution de la Société ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter de la date à 
laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés. 
 
À l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée décidée par l’Assemblée 
Générale Extraordinaire, celle-ci règle le mode de liquidation. Elle nomme un ou plusieurs 
liquidateurs aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales 
Ordinaires dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la 
loi. La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des administrateurs, du président, 
du directeur général et des directeurs généraux délégués. 
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L’Assemblée Générale conserve pendant toute la durée de la liquidation les mêmes pouvoirs 
qu’au cours de l’existence de la Société. 
 
2. Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

réaliser l’actif, même à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde 
disponible. 

 
L’Assemblée Générale peut l’autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
 
Il sera procédé au remboursement de la valeur nominale des actions au prorata de leur part 
dans le capital social, puis le cas échéant au partage du boni de liquidation. 
 
 
ARTICLE 32 – CONTESTATIONS 

Toutes contestations qui pourraient s’élever au cours de l’existence de la Société ou après sa 
dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les porteurs d’actions, les 
organes de gestion ou d’administration et la Société, soit entre les porteurs d’actions eux-
mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l’exécution des dispositions statutaires, seront 
soumises aux tribunaux compétents dans les conditions de droit commun. 
 
 
 

⧫ 
 
 




